
Le prix de la ressource humaine
Laisser le travail se dévaloriser sous les effets de la mondialisation n’est pas une fatalité. Il suffirait
de réfléchir à la nature réelle des emplois d’aujourd’hui et de former les gens en conséquence

S
’il y a bien en France une
crise de la valeur travail,
elle n’est pas celle que
l’on croit. Il n’y a pas de
disparition du désir de

travailler. Contrairement aux
idées reçues, les Français accor-
dent plutôt plus d’importance au
travail que la plupart des Euro-
péens, et ils sont parmi les pre-
miers à enseigner à leurs enfants à
travailler dur.

La World Value Survey (WVS)
est une enquête internationale sur
les valeurs et les attitudes des
citoyens de plus de 80 pays. Deux
questions portent sur la valeur tra-
vail : « Quelle est l’importance du
travail dans votre vie ? » et « Est-il
important d’apprendre à vos
enfants à travailler dur ? » Ces
deux questions ont été posées
dans 80 pays, et les résultats sont
frappants. La France est 30e sur
80 pour l’importance du travail,
en tête des pays riches, devant les
Etats-Unis et loin devant le Dane-
mark et l’Angleterre. La France est
47e sur 80 pour l’importance d’en-
seigner aux enfants à travailler
dur, une position comparable à cel-
le des Etats-Unis et du Canada,
devant la plupart des autres pays
européens.

Par ailleurs, les enquêtes de la
Sofres montrent clairement qu’il
n’y a pas de disparition du désir
d’entreprendre, bien au contraire.
Pour 70 % des Français, les par-

cours les plus enrichissants sont
de créer son entreprise ou d’exer-
cer plusieurs métiers.

S’il y a d’un côté un désir de tra-
vailler, et de l’autre une volonté
d’entreprendre, comment se fait-il
qu’il y ait une crise du travail ?
Que l’on interroge les patrons ou
les ouvriers, les managers ou les
employés, on arrive au même
constat : la France est le pays déve-
loppé où la part des gens satisfaits
de leur travail est la plus faible.
Selon une enquête auprès des
managers (Global Competitive-
ness Report 2004), lorsqu’on pose
la question : « Les relations entre
employés et employeurs sont-elles
conflictuelles ou coopératives ? », la
France arrive 99e sur 102 pays.
Seuls le Venezuela, le Nigeria et
Trinidad font pire.

Le point de vue des salariés, lui,
apparaît dans le World Value Sur-
vey. Parmi les pays d’Europe, la
France se classe dernière pour la
« liberté de prendre des décisions
dans son travail », et avant-derniè-
re pour la « satisfaction dans son
travail ». Les pays où les relations

du travail sont hostiles du point de
vue des managers sont précisé-
ment les pays où les employés sont
malheureux.

LaFrance souffre de son incapa-
cité à engendrer des entreprises
où il fait bon travailler. Le problè-
me n’est pas tant que les tra-
vailleurs français n’aiment pas les
entreprises en général, mais qu’ils
n’aiment pas les entreprises fran-
çaises. Dans le classement des
entreprises où il fait bon travailler
en France, on trouve des entrepri-
ses américaines aux quatre pre-
mières places et il n’y a que trois
entreprises françaises parmi les
dix premières. En Allemagne, au
contraire, cinq sur dix sont alle-
mandes, et au Danemark, six sur
dix sont danoises, dont les trois
premières.

Hiérarchies rigides
Pourquoi les employés sont-ils

malheureux ? Parce qu’ils ne sont
pas assez libres de prendre des
initiatives et parce que leur travail
n’est pas assez reconnu au sein de
leurs entreprises. La France reste
unpays où les hiérarchies sont rigi-
des et le management autoritaire.
De quoi les managers se plaignent-
ils ? Du fait que les employés refu-
sent de coopérer et ne sont pas
assez motivés. La France reste un
pays où le patron est d’abord per-
çu comme un exploiteur. Les refus
des uns renforcent les frustrations

des autres, et justifient la méfiance
réciproque. Ce cercle vicieux a des
racines historiques profondes.

D’un côté, des syndicats figés
dans une attitude de conflit. De
l’autre, une tradition managériale
où dominent le paternalisme et le
capitalisme familial, avec un goût
immodéré pour la hiérarchisation
des rapports sociaux. Or les pays
où les relations du travail sont his-
toriquement conflictuelles sont
aussi ceux où le chômage a le plus
augmenté depuis trente ans. Leur
taux d’emploi est bas, ils ne par-
viennentpas à créer des PME inno-
vantes, ils n’investissent pas effica-
cement dans la formation profes-
sionnelle.

Organiser le travail de façon
humaine et intelligente est aussi
difficile et aussi important que de
découvrir un nouveau produit, et
personne ne peut innover à la pla-
ce des entreprises. La politique
intelligente consiste donc à ren-
dre la main aux acteurs de terrain
tout en leur donnant les bonnes
incitations. On pourrait, par
exemple, définir un label de quali-
té certifiant les bonnes pratiques
d’une entreprise, ce qui lui donne-
rait droit à de meilleures condi-
tions de crédit et à un accès privi-
légié aux appels d’offres sur les
marchés publics. Ce n’est pas
avec des réformes autoritaires
qu’on améliorera durablement la
situation de l’emploi. a

L
e travail des femmes et des
hommes est-il la variable
d’ajustement d’un monde
de ressources rares ou est-
il lui-même une ressource
rare ?

La première proposition
est illustrée par l’actualité économique
récente. Contrairement aux années
1970, l’économie mondiale paraît avoir
absorbé une hausse de 40 % du prix du
pétrole sans « choc pétrolier ». La crois-
sance mondiale se poursuit. Les profits
des grandes entreprises continuent de
croître. Pourquoi ? In fine, parce que le
travail sert de variable d’ajustement. Sa
valeur est tirée vers le bas à la fois par la
mondialisation, la révolution des tech-
nologies de l’information (TI) et la crois-
sance démographique. En peu de
temps, 2 milliards d’êtres humains sont
entrés dans l’économie mondiale. Com-
me l’indiquait récemment un chef d’en-
treprise, « la profondeur de réservoir de
main-d’œuvre de la Chine ou de l’Inde
protège le monde contre le cercle vicieux
de l’inflation des salaires et des prix,
engendré par un taux de croissance éle-
vé ».

Ce genre de proposition nourrit les
réflexions sur les réformes du marché
du travail et sur la flexibilisation des
contrats de travail. Si le travail est une
ressource abondante, il faut alors réfor-
mer le salariat comme on l’a fait du
mariage : quitter sa dimension institu-
tionnelle, renforcer sa seule dimension
contractuelle, allonger les périodes
préalables de cohabitation, faciliter le
divorce ! C’est l’idée directrice de nom-
breuses propositions plus ou moins heu-
reuses. C’est aussi l’idée directrice de
nombreuses peurs, tout cela débou-
chant sur l’impossibilité de la réforme !

Il y a heureusement une tout autre
approche. Le capital humain peut être
considéré comme une ressource rare en
raisonnant par analogie avec les techno-
logies d’information. La croissance des
parcs d’ordinateurs, la baisse continuel-
le du prix des composants, la mise en
réseau, la standardisation des logiciels,
l’utilisation croissante des mêmes progi-
ciels par les concurrents d’une même
industrie, tout cela a paru déprécier la
valeur stratégique des TI. Et pourtant,

de plus en plus, la compétition entre les
entreprises s’organise autour de leur
capacité à utiliser intelligemment cette
ressource banalisée que sont les TI.
Tout se passe à l’échelle collective com-
me ce que chacun de nous fait avec son
téléphone mobile ou son ordinateur por-
table : il en utilise 10 % à 20 % des fonc-
tionnalités. Et la compétition mondiale
dans la majorité des secteurs oppose
désormais les entreprises qui savent uti-
liser 10 % à 20 % de leurs logiciels stan-
dards et ceux qui ont amené chacun de
leurs collaborateurs à savoir en utiliser
40 % à 60 %.

Cette vision débouche sur une pre-
mière évidence : on ne peut pas évacuer
la formation, l’organisation et la motiva-
tion des personnes, ne serait-ce que
pour mieux utiliser les automates. Mais
la métaphore va bien plus loin car quel-
le part l’économie sait-elle utiliser des
fonctionnalités immenses du logiciel
humain ? Aurait-on oublié que l’origine
de la richesse ce n’est ni la terre, ni le
sous-sol, ni l’or, ni le silicium, ni le
pétrole, mais le travail ? Certes, plus le
nombre de femmes et d’hommes partici-
pant au jeu économique s’accroît, plus
on est tenté par le quantitatif plutôt que
par le qualitatif.

Il n’empêche ! Le vrai défi auquel
nous confronte le nombre, c’est celui de
considérer chaque être humain comme
un être unique. Il en résulte trois exigen-
ces que je voudrais simplement indi-
quer :

1. Il faut d’abord actualiser la vision
que nous avons de la population active.
Au début des années 1990, Robert
Reich, économiste et ministre du travail
de Bill Clinton, s’était posé la question :
pouvons-nous encore considérer que
nous sommes tous dans le même bateau
face à la mondialisation ? Il répondait
dans l’ensemble non tout en distin-
guant trois catégories : les travailleurs
répétitifs de l’industrie ou des services,
victimes inéluctables de la mondialisa-

tion ; les services à la personne, dont le
sort dépend du marché local ; et les
manipulateurs de symboles,
c’est-à-dire tous ceux qui traitent de l’in-
formation, de la connaissance, de la
création ou de l’émotion, gagnants
potentiels de la mondialisation. On ne
peut plus raisonner sur le travail en ter-
mes homogènes.

2. Il faut changer notre manière de
penser la formation. Celle-ci for-
me-t-elle bien ces manipulateurs de
symboles qui sont au cœur de notre ave-
nir économique ? On parle d’économie
de la connaissance, mais sans penser
clairement la manière de rapprocher
l’économie et la connaissance. Les logi-
ques institutionnelles l’emportent sur
la réflexion. Par exemple, un silence
assourdissant a entouré la réforme des
cycles universitaires dite « LMD »
(licence, mastère, doctorat).

L’ambition est de normaliser l’ensei-
gnement supérieur européen en trois
échelons compatibles avec les stan-
dards américains. Mais quel rapport
entre un étudiant français qui enchaîne
deux ans de master à trois ans de licen-
ce et un étudiant américain qui n’a pas
le droit de s’inscrire dans un MBA (mas-
ter of business administration) sans un
minimum de trois ans de travail après
son diplôme de premier cycle (BBA) ?
La combinaison de l’enseignement et
de l’expérience ne peut être la même !

Et que dire des statistiques vides de
sens où l’on compare le coût par an d’un
étudiant d’un pays à l’autre, sans voir
combien d’années il passe à l’universi-

té ? La valeur marchande d’un master
français est celle d’un BBA américain,
et le coût moyen total de la formation
est également le même. Mais en France
il faut cinq ans et aux Etats-Unis trois.
Toujours cette préférence pour la len-
teur !

3. Troisième et dernier point : il faut
organiser le travail là où on a le plus de
mal à faire, dans les nouveaux métiers
de l’intermédiation. Parmi les manipu-
lateurs de symbole, Reich distingue
trois sous-catégories : ceux qui sont
dans une logique d’offre, fondée sur la
maîtrise d’une expertise ; ceux qui ont
une fonction dans l’écoute de la deman-
de ; et les plus nombreux, ceux qui font
l’aller-retour entre les deux logiques
que Reich appelle d’un nom pompeux :
les courtiers stratèges.

Une grande part de l’attention se por-
te à juste titre sur l’impératif de former
plus d’ingénieurs, de chercheurs, de spé-
cialistes. C’est pourtant sur la catégorie
des intermédiaires que reposera de plus
en plus l’avantage compétitif. Mais quel
boulot pour savoir recruter, former, ani-
mer des personnes qui sont à la base de
l’énergie collective de l’entreprise.

Il faut avoir l’audace de recruter des
personnes pour leur caractère et leur
personnalité, immense enjeu pour les
directeurs des ressources humaines ! Il
faut avoir l’humilité d’abandonner des
visions trop simplistes du dialogue
entreprises-universités autour de filiè-
res trop rationnellement définies. Il
faut laisser se déployer dans les entre-
prises des logiques de réseau où l’on ne
se contente pas d’échanger des informa-
tions, mais où l’on échange de la vitalité
humaine et du rayonnement. On entre-
rait alors dans une économie dominée
par l’énergie humaine renouvelable.

Ce sont ces idées qui devraient inspi-
rer la nécessaire réforme du marché du
travail, à commencer par celle du
contrat de travail. On l’a dit : il faut aller
vite, il y a le feu ! Si l’on veut avancer
avec fulgurance, la vision-clé doit être
celle d’une économie humaine éclairée
par les leçons de l’amour. Chacun de
nous le sait : ce n’est pas la rareté qui
influence la force du lien. C’est l’intensi-
té du lien qui institue l’être aimé en une
ressource rare. a
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La vraie crise de la valeur travail
Les Français aiment travailler, mais ils n’aiment pas leurs entreprises. Explications
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La vision-clé doit être
celle d’une économie
humaine éclairée
par les leçons de l’amour
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Incendies de forêt

Depuis plusieurs années, des incendies
ont fait des dégâts très importants dans
les forêts, notamment en Italie, France,
Espagne et Portugal. Qu’attend donc
l’Union européenne pour créer une force
d’intervention multinationale importan-
te, équipée de nombreux Canadairs,
laquelle serait chargée d’intervenir rapi-
dement pour maîtriser dès que possible
ces incendies ?

Joâo Espichel
Colares (Portugal)

Légitimité

(…) Quand une femme se présente à la
candidature suprême, on voit bizarre-
ment se former un bloc de tous les autres
candidats, qui jusque-là trouvaient nor-
mal de s’affronter entre eux, sans crain-
dre de diviser leur parti. Lionel Jospin a
lâché à Santander le seul mot qu’on ne
prononce jamais lorsqu’il faut laisser à
une femme l’accès à la candidature – car
le nœud du problème est là : légitimité.
Pour la « classe (!) politique », un hom-
me élu est par essence légitime (…)
Tous ces candidats à la candidature ont
voté pour la parité. On est d’autant plus
affligée de les voir ainsi accueillir – en
connivence avec certains « grands »
journalistes – l’intruse, l’illégitime, celle
qui fait campagne, qui « prend la postu-
re », « se pose en présidentiable », ce
qu’aucun d’eux n’a jamais fait… Qu’il est
difficile de passer aux actes ! Pourtant,
quelle ne sera pas la grandeur de tous
ces hommes qui auront permis à la Fran-
ce d’être représentée dans le monde,
pour la première fois, par une présidente
de la République. Ne traînez pas trop les
pieds, messieurs…

Françoise Pelissolo
Courriel

Esbroufe

Nos hommes (et nos femmes) politiques
fonctionnent sans complexe à l’esbroufe.
La méthode n’est pas nouvelle. « Nous
vaincrons parce que nous sommes les plus
forts », proclamait Paul Reynaud en sep-
tembre 1939. En dépit du proverbe (« A
brebis tondue, Dieu mesure le vent »), et
bien qu’architondus par notre grand
argentier qui ne fait pas de quartier,
nous devons subir le vent de ceux qui
nous promettent la lune.

Raoul Bernard
Uzès (Gard)
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